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La procédure de rupture conventionnelle ou
"divorce à l'amiable" du droit social
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Par Grégoire Le Métayer. Il y a encore 3 ans, rompre un contrat de travail d’un commun
accord était une procédure assez lourde. De plus, elle était souvent assimilée à une
cessation volontaire d’activité privant ainsi le salarié de l’indemnisation du chômage. C’est
cette constatation, ajoutée à l’engorgement actuel des conseils des prud’hommes (*1), qui
ont poussé le législateur à adopter un nouveau mode de rupture autonome du contrat de
travail à durée indéterminée. La rupture conventionnelle, adoptée par les partenaires
sociaux au sein de l’Accord National Interprofessionnel (ANI) du 11 janvier 2008 et
instaurée par la loi du 25 juin 2008, est donc une procédure qui permet à l’employeur et au
salarié de convenir en commun des conditions de la rupture du contrat de travail qui les lie
(*2). Elle est exclusive du licenciement ou de la démission et ne peut être imposée par l’une
ou l’autre des parties.
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Il y a encore 3 ans, rompre un contrat de travail d’un commun accord était une procédure assez 
lourde. De plus, elle était souvent assimilée à une cessation volontaire d’activité privant ainsi le 
salarié de l’indemnisation du chômage. C’est cette constatation, ajoutée à l’engorgement actuel 
des conseils des prud’hommes (*1), qui ont poussé le législateur à adopter un nouveau mode de 
rupture autonome du contrat de travail à durée indéterminée.
La rupture conventionnelle, adoptée par les partenaires sociaux au sein de l’Accord National 
Interprofessionnel (ANI) du 11 janvier 2008 et instaurée par la loi du 25 juin 2008, est donc une 
procédure qui permet à l’employeur et au salarié de convenir en commun des conditions de la 
rupture du contrat de travail qui les lie (*2). Elle est exclusive du licenciement ou de la démission 
et ne peut être imposée par l’une ou l’autre des parties.

Tout comme pour le licenciement ou la démission, la rupture conventionnelle doit respecter une 
procédure précise sous peine de ne pas être homologuée ou d’être requalifiée ou annulée a 
posteriori par le juge des prud’hommes.

Première étape : la tenue d’au moins un entretien
Afin de s’assurer du consentement des parties, l’article L. 1237-12 du Code du travail prévoit la 
tenue d’au moins un entretien afin de négocier les conditions et la mise en œuvre de la rupture.
Cependant, pour garantir le bon déroulement des négociations, trois entretiens sont logiquement
nécessaires :

Un pour discuter du principe même de rompre au moyen d’une rupture conventionnelle.
Un autre pour définir le contenu de la rupture conventionnelle.
Un dernier pour signer la convention de rupture.
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Leur respect doit permettre de soulever toutes les difficultés pouvant surgir avant et pendant le 
départ du salarié de l’entreprise. 

En revanche, contrairement au licenciement, aucun formalisme n’est prévu ! Chacune des parties 
peut ainsi prendre l’initiative de convoquer l’autre sans respecter de forme particulière. Un mail 
ferait donc l’affaire… mais il est conseillé, ne serait-ce que pour des questions de preuve, 
d’envoyer la convocation par lettre recommandée avec accusé de réception.
Ce courrier doit notamment mentionner la date, le lieu et l’heure de l’entretien, ainsi que la 
possibilité pour le salarié de se faire assister. Cette assistance répond aux mêmes règles que pour 
un licenciement (*3).

Si une des parties choisit de se faire assister, elle doit en informer l’autre préalablement, en 
respectant un délai raisonnable (cela n’est pas possible la veille de l’entretien…).
Dans tous les cas, aucune des parties ne peut se faire assister par un avocat (*4). 

Deuxième étape : la conclusion d’une convention de rupture
L’accord doit ensuite être formalisé dans une convention de rupture, conformément à l’article L. 
1237-14 du Code du travail.
Outre des informations relatives aux parties (identité du salarié et de l’employeur, emploi et 
qualification, etc.), cette convention doit fixer les modalités de la rupture et des conditions de 
travail jusqu’au départ. Doit également y figurer le montant de l’indemnité spécifique de rupture 
conventionnelle qui sera versé au salarié et qui ne peut être inférieur à celui de l’indemnité légale 
de licenciement prévue à l’article L. 1234-9 du Code du travail.

Une fois la convention signée, elle doit être homologuée pour être valide. Cependant, afin d’éviter 
les décisions hâtives et de permettre aux parties (et surtout aux salariés) de prendre la pleine 
mesure de leurs engagements, la loi impose un délai minimum de 15 jours calendaires entre la 
signature de la convention et sa transmission à l’Unité Territoriale compétente de la Direction 
Régionales des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi 
(UT-DIRECCTE) pour homologation. Pendant ce délai, chacun est libre de revenir sur sa décision 
en exerçant son « droit de rétractation ».

Une fois ce délai écoulé, il ne reste plus qu’une étape : celle de l’homologation.

Dernière étape : l’homologation et la décision de l’UT-DIRECCTE (ex DDTEFP)
Il appartient alors à « la partie la plus diligente » de procéder à une demande d’homologation 
auprès de l’UT-DIRECCTE.
Elle doit être formulée au moyen du formulaire réglementaire (*5 et 6) auprès de l’UT-DIRECCTE 
dont relève l’établissement où est employé le salarié.

Une fois le dossier complet reçu, l’UT-DIRECCTE effectue son contrôle. Celui-ci porte sur « les 
points qui permettent de vérifier le libre consentement des parties, d’une part, et, d’autre part, sur 
les éléments fondant l’accord du salarié (montant de l’indemnité spécifique de rupture 
conventionnelle, respect du délai de rétractation, etc.) » (*4).

Deux situations :

Refus : dans ce cas, la notification de la décision est forcément explicite et doit être faite
dans le délai de 15 jours. La convention ne sera alors pas valide et n’aura donc aucun effet
sur le contrat de travail qui continuera de s’exécuter normalement.
Acceptation : si non réponse dans le délai imparti pour l’instruction, l’homologation est
considérée comme acquise. L’autorité administrative est alors liée et ne peut plus retirer
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l’homologation, quelque soit le motif d’illégalité ou d’opportunité (*4).

Comme le souhaitaient les partenaires sociaux lors des négociations qui ont précédé la signature 
de l’ANI du 11 janvier 2008, la procédure pour conclure une rupture conventionnelle est donc 
relativement simple et rapide.
Sans éradiquer totalement le risque de contentieux, la rupture conventionnelle a pour l’instant fait 
l’objet de très peu de litiges et rares sont les décisions sur ce récent mode de « séparation ». La 
jurisprudence est donc encore loin d’être fixée. Les juges semblent toutefois contrôler strictement 
l’utilisation faite de ce mode de rupture afin d’éviter les fraudes et les détournements de la loi. Les 
parties doivent donc être prudentes lors de la signature d’une telle convention… Notamment 
l’employeur avec certaines « catégories » de salariés (salariés inaptes, en arrêt maladie ou pour 
lesquels une procédure de licenciement est déjà engagée) ou face à un contexte économique 
difficile.

*1 : Au cours de ces trois dernières années, le nombre de « conflits » dont les conseils des 
prud’hommes ont eu à connaître a fortement augmenté. En 2008, 202.000 affaires environ ont été 
portées devant les conseillers prud’homaux, soit une augmentation de 4,8% par rapport à 2007. 
De plus, c’est toute la « chaîne sociale » qui est engorgée. En 2009, 60% des conflits ont été 
portés en appel et la Chambre sociale de la Cour de cassation a eu à connaître près de 6.500 
pourvois et a rendu 3.297 arrêts avec un délai moyen de 500 jours.
*2 : La rupture conventionnelle est donc un contrat par lequel employeur et salarié conviennent 
d’un commun accord de rompre le contrat de travail à durée indéterminée qui les lie et fixent les 
conditions de cette rupture (article L. 1237-11 et suivants du Code du travail).
*3 : Les règles du licenciement (1/3).
*4 : Circulaire DGT (Direction Générale du Travail) n° 2008-11 du 22 juillet 2008.
*5 : Formulaire de rupture conventionnel pour les CDI.
*6 : Formulaire de rupture conventionnelle pour les salariés protégés. Concernant ces derniers, il 
revient à l’inspecteur du travail de se prononcer sur la rupture du contrat de travail. Le formulaire 
est presque identique. Il ne s’agit alors pas d’une homologation mais d’une autorisation.
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